
DE GISÈLE MALAVAL

MILITANTE 
 
Il est des militantes qui rangent au magasin des accessoires leurs 
convictions dès qu'on leur offre un poste de pouvoir ; Bérengère 
Abba en est une : militante anti-enfouissement des déchets ra-
dioactifs à Bure, puis plus accommodante dès qu'elle est nommée 
au Conseil d'administration de l'Andra, militante anti-glyphosate, 
puis, devenue députée LAREM, refusant d'inscrire dans la loi son 
interdiction, à quoi peut-elle encore renoncer en tant que secrétaire 
d'Etat à la biodiversité ?  
Et puis, il est des militantes qui associent convictions et courage, et 
qui les portent jusqu'à la fin de leur vie. 
La lumineuse et combative Gisèle Halimi en faisait partie : avocate, 
elle s'était battue, malgré les insultes et les menaces, pour la dépé-
nalisation de l'avortement, obtenu en 1975 grâce à   l'engagement 
et la ténacité de Simone Veil, pour la criminalisation du viol, votée 
en 1980, puis, en tant que députée apparentée PS, pour le rem-
boursement de l'IVG, voté en 1982. La criminalisation de l'avorte-
ment et le simple délit que constituait le viol, avant la loi, étaient 
pour elle, et pour les féministes qui étaient à ses côtés, des instru-
ments de contrôle social, maintenant les inégalités entre les 
femmes et les hommes, des outils de domination d'un genre sur 
l'autre et d'une classe sur l'autre. Elle eut même à se battre contre 
une certaine gauche qui voyait le viol comme le produit des injus-
tices de la société capitaliste et, partant, considérait le violeur 
comme une victime de cette société... 
Elle est partie avec cette question qu'elle posait en 2019 : « Pour-
quoi les injustices faites aux femmes ne suscitent-elles pas une révolte 
générale ? » Effectivement, pourquoi ? 
 

L’HUMEUR

Plan jeunes  
 

LES JEUNES VALENT MIEUX QUE LE PLAN CASTEX ! 

PAR LDA 
En outre, les exonérations de cotisations sociales associées affai-
bliront davantage la sécurité sociale au moment où il faudrait la 
renforcer et l’étendre. Concernant la formation, le gouvernement 
prend prétexte de la crise pour la livrer au privé.  
Contrairement aux déclarations du Président de la République,        
« le jour d’après » est bel et bien un retour aux politiques 
d’avant, à l’idée qu’un jeune devrait « coûter moins cher ». C’est 
d’une toute autre ambition dont notre pays et la jeu-
nesse ont besoin pour répondre aux défis posés par 
la crise sanitaire et économique ! 
La France doit se fixer l’objectif de création d’em-
plois de qualité pour une reconquête industrielle, le 
développement des services publics et la transition 
écologique. La crise a révélé le besoin de centaines 
de milliers d’emplois et de formations, notamment 
dans la santé et dans l’éducation, dans des filières es-
sentielles à la transition écologique comme la rénovation 
thermique de l’habitat, et dans les collectivités territoriales. 
Pour l’emploi public, le PCF propose un plan massif de pré-em-
bauches immédiates des jeunes, dans le cadre statutaire, pour ren-
forcer l’ensemble des services publics. 

le PCF demande l’abandon de la réforme des retraites au profit 
d’une retraite à 60 ans afin de favoriser l’embauche d’un jeune 
Ces embauches doivent être accompagnées d’un plan de formation 
rémunérée. Pour l’emploi privé, nous proposons la création de 
contrats longs, d’au moins deux ans, en CDI, comprenant un temps 

important de formation qualifiante, inclus dans le temps de tra-
vail, et rémunéré au même taux.  

Pour le permettre, l’État doit prendre en charge une 
partie du coût de la formation et les banques publiques 
doivent reprendre les crédits des entreprises qui s’en-
gagent à de telles embauches à un taux proche de zéro. 
C’est aussi avec l’ambition de créer des emplois        
de qualité pour les jeunes que le PCF demande l’aban-
don de la réforme gouvernementale des retraites au 
profit d’une retraite à 60 ans et à taux plein pour     

chacun et chacune  af in  de  favor i ser  l ’embauche       
et la formation d’un jeune. 

Aussi, le PCF lance une pétition nationale pour l’emploi, les salaires 
et les services publics, comprenant un volet jeunes portant la double 
exigence d’un plan d’embauches à la hauteur des besoins et la création 
d'un revenu minimum, à un niveau décent, pour les 18-25 ans. 
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 « Un peuple humilié est un peuple qui se battra jusqu’au bout pour retrouver sa dignité ». Gisèle Halimi
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Société 
 

LES SALARIÉS PEUVENT GÉRER LEURS ENTREPRISES

La réussite n’y serait pas individuelle mais collective, les bénéfices y 
seraient partagés équitablement entre tous les salariés. « L’innovation ne 
serait pas pensée au détriment des emplois, mais comme réponse aux 
défis sociétaux et environnementaux. L’argent ne sera pas une finalité 
en soi, mais un moyen au service de l’humain ». Et enfin, dans le monde 
d’après, « les entrepreneurs individuels ne seraient pas seuls mais pro-
tégés et intégrés au sein d’un collectif ». 
Ce monde-là existe déjà dans de nombreuses entreprises   
Ce sont les Sociétés coopératives participatives (Scop), les Sociétés coo-
pératives d’intérêt collectif (Scic) et les Coopératives d’activité et 
d’emploi (CAE). Elles ont fait et continuent à faire la démons-
tration de leur solidité, de leur pérennité, de leur efficacité 
et, plus encore, de leur démocratie, du respect de l’humain, 
de leur attention croissante à l’environnement. 
Certes, tout n’est pas parfait, les entreprises coopératives 
sont elles aussi soumises aux lois du marché, mais leur sta-
tut, une personne égale une voix, leurs obligations de ré-
serve impartageables, l’absence d’actionnaires extérieurs 
en font des entreprises non délocalisables, non opéables, dans 
lesquelles les salariés sont en mesure de conduire leurs affaires avec 
leur expérience et leurs compétences. Ces entreprises sont un levier du 
changement que nous souhaitons, du « communisme déjà là ». 
D’accord pour nationaliser quelques grandes filières indispensables à la 
bonne marche du pays, avec en premier lieu les médicaments dans un 
pôle public. Encore faut-il qu’il s’agisse de nationalisations fermes, et 
non provisoires, avec des garanties de gestion démocratique incluant 
toutes les parties prenantes, salariés, sous-traitants… 
Mais combien d’entreprises TPE, PME, PMI ne sont pas concernées par 

ces nationalisations, et combien parmi elles vont fermer, mettant salariés 
mais aussi patrons sur la paille ? Combien seront reprises par des préda-
teurs pour être ensuite délocalisées, fermées, dépouillées de leurs fichiers 
de clients, de leurs process, de leurs machines ? Que proposons-nous aux 
salariés menacés par ces fermetures ou ces rachats ? 
La reprise de leurs entreprises en sociétés coopératives sera la plus 
belle des résistances à leur disparition 
De plus en plus, monte chez des salariés l’envie d’être les maîtres de 
leur entreprise. Les Scop TI et bien d’autres ont montré qu’elles pou-

vaient gérer leur entreprise en société coopérative. Jusqu’à présent, 
les gouvernements ont refusé d’inclure dans la loi le droit de 

préemption des salariés en cas de vente de leur entreprise 
pour la transformer en coopérative. Cela fait trop peur aux 
dirigeants patronaux et à ceux qui sont à leurs ordres. Mais 
point n’est besoin d’une loi pour aider les salariés à       
franchir le pas. 
Nombreux sont les salariés qui ignorent l’intérêt d’un pas-
sage en coopérative. Ou qui ne le croient pas possible.  

Nombreux sont ceux et celles qui reculent devant les difficultés, 
certes réelles, mais non insurmontables, ou qui ont intégré les pré-

jugés de l’idéologie dominante selon lesquels ils n’en seraient pas ca-
pables. Et pourtant, nombreux sont les outils qui leur permettraient d’en 
voir tout l’intérêt et de réussir ce passage. Les coopératives de salariés 
sont solidaires entre elles et disposent d’outils de financement qui leur 
sont spécifiques. 
La reprise de leurs entreprises en sociétés coopératives sera la plus belle 
des résistances à leur disparition. Dans leurs actions solidaires concrètes, 
les communistes avec tous les salariés peuvent y contribuer. 

Dans un manifeste intitulé « Le monde 
d’après, et si le monde d’après existait 
déjà dans le monde d’aujourd’hui ? »,  
la confédération des Scop, décrit une  
entreprise qui pérenniserait des emplois, 
appartiendrait majoritairement à ses 
salariés qui participeraient à la        
stratégie de l’entreprise.

PAR LDA 

Alors que plus de 700.000 jeunes 
vont arriver sur le marché du travail 
et que notre pays compte plus de 
600.000 nouveaux bacheliers, le 
plan gouvernemental annoncé ne 
leur offre d’autre perspective que  
la précarité avec la promesse de 
contrats de trois mois faiblement 
rémunérés. 

 Ces  
entreprises   

 sont un levier du  
changement que  
nous  souhaitons, du    

« communisme  
déjà là »

Le  
PCF lance  

une pétition nationale 
 pour l’emploi, les salaires  
 et les services publics : 
https://www.pcf.fr/ 
signez_la_petition_ 

pour_ lemploi
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TCP LOGISTIQUE 
SAS au capital de 400 000 euros 

Siège social : 119, Route d'Auxerre, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

509 508 172 RCS TROYES 
  
Aux termes d'un procès-verbal des déci-
sions en date du 16 juin 2020, l'associée 
unique a pris acte que la société n'est plus 
tenue de procéder à la désignation d'un 
Commissaire aux comptes suppléant, en 
application des dispositions de l'article          
L 823-1, I, alinéa 2 du Code de Commerce. 
Le mandat de la société « EXPERTS ET 
ASSOCIES », en qualité de Commissaire 
aux comptes suppléant, n'a donc pas été re-
nouvelé.  

Pour avis. Le Président. 
 
Par Assp du 1/7/2020, il a été constitué une 
SARL dénommée : TOP CHRONO LI-
VRAISON.  
Capital : 2 000 euros.  
Siège : Avenue Michel Berger les acacias N 
D2 - appt 11, 10150 Pont Sainte Marie.  
Objet : Le transport de colis, documents et 
marchandises de moins de 3,5T, la livraison 
de repas a domicile en véhicule motorisé, le 
transport international et national de mar-
chandises.  
Durée : 99 ans.  
Gérance : Mme FLEXI épouse BOUIBA 
Solenne, avenue Michel Berger les acacias 
N D2 - appt 11, 10150 Pont Sainte Marie. 
Immatriculation au RCS de Troyes 
 

TCP MARNE 
SAS au capital de 310 500 euros 

Siège social : 119 route d'Auxerre, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

349 070 813 RCS TROYES 
 
  
Aux termes d'une délibération de l'Assem-
blée Générale Ordinaire Annuelle en date 
du 16 juin 2020, il résulte que les mandats 
de la société  MAZARS, Commissaire aux 
Comptes titulaire, et de Monsieur Christian 
AMELOOT, Commissaire aux Comptes 
suppléant, sont arrivés à expiration et qu'il 
n'est pas désigné de Commissaire aux 
Comptes, en conformité avec l'article L 823-
2-2 alinéa 3 du Code de Commerce.  

Pour avis. Le Président. 
 

SAS PRIMAUTO 
Capital 30 000 euros 

1 rue de Chesterfield Troyes(10) 
Rcs Troyes 49968001500025 

 
Aux termes d’une AGE du 30 juin 2020, il a 
été décidé d’étendre l’objet social à l’activité 
de  location de voitures et véhicules automo-
biles légers et engins terrestres à des parti-
culiers et à des professionnels, en vue d’un 
usage privatif ou commercial et de modifier 
en conséquence l’article 2 des statuts. 

Pour avis le président 
 
Aux termes d'une décision du 29/05/2020, 
l'associée unique de la société MAG 2 
EQUIPEMENT, SARL au capital de 10 
000€, dont le siège social est situé 52 Mail 
des Charmilles 10000 TROYES, immatricu-
lée au RCS de TROYES sous le n°334 860 
467, a - pris acte de la démission de M. Ar-
naud THOYER, M. Bruno BLONDEAU et 
M. Cédric RIBEIRO de leur mandat de co-
gérants à compter du 29/05/2020 et de leur 
non remplacement ; 
- décidé d'étendre l'objet social aux activités 
de commercialisation, installation, mise en 
service, entretien, réparation des systèmes 
de climatisation, y compris les pompes à 
chaleur et de modifier en conséquence l'ar-
ticle 2 des statuts. 
 

GS INVEST 
Société par actions simplifiée  

au capital de 3 000 euros 
Siège social : 3 rue des Gravelles,  

10410 VILLECHETIF 
839 839 651 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 26 
Juin 2020, l'AGE des associés, statuant en 
application de l'article L. 225-248 du Code 
de commerce, a décidé qu'il n'y avait pas 
lieu à dissolution de la Société. 

Pour avis, Le Président 
 

SOLEDY 
SAS au capital de 658 000 euros 

14 RTE DE PRUNAY,  
10350 SAINT-FLAVY 

400 818 266 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération de l’AGOA en 
date du 30/06/2020, il résulte que les man-
dats de KPMG AUDIT EST, Commissaire 
aux Comptes titulaire, et de KPMG AUDIT 
PARIS ET CENTRE, Commissaire aux 
Comptes suppléant, sont arrivés à expiration 
et qu'il n'est pas désigné de Commissaire 
aux Comptes.  

Pour avis 
 
COMPAGNIE AUBOISE IMMOBILIERE 

SA au capital de 4.783.056€. 
Siège social : 51 Rue Raymond Poincare 

10000 TROYES. 
RCS 632 880 704 TROYES. 

 
Le CA du 26/06/2020 a nommé directeur gé-
néral : M DEROIN-THEVENIN Alain, 7 Rue 
Saint Léon 10250 GYE SUR SEINE, à 
compter du 13/07/2020. Mention au RCS de 
TROYES. 
 
CHAMPENOISE D'EXPERTISE COMPTABLE 

SAS au capital de 160 000 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié, 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
351 460 696 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération de l’AGOA en 
date du 02/06/2020, il résulte que les man-
dats de la société ETC AUDIT, Commis-
saire aux Comptes titulaire, sis place de 
l’Europe – 89000 SAINT GEORGES SUR 
BAULCHE et de la société EXPERTISE ET 
TECHNIQUE COMPTABLES, Commis-

saire aux Comptes suppléant, sis place de 
l’Europe – 89000 SAINT GEORGES SUR 
BAULCHE sont arrivés à expiration et qu'il 
n'est pas désigné de Commissaire aux 
Comptes en remplacement.  

Pour avis 
 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

 
Aux termes d'un acte reçu par Maître Jean- 
Baptiste DALLEINNE, Notaire à Grandvil-
liers (60210), le 8 juillet 2020 - enregistré au 
SIE BEAUVAIS le 15 juillet 2020, dossier 
2020 00019439, référence 6004P01 
2020N00503. 
M et Mme Régis MARCELOT, demeurant 3 
rue Beauregard, Sauvage Magny, Com-
mune de CEFFONDS 52220, immatriculé 
au greffe du TC de Troyes sous le numéro 
379434186. 
A cédé à : AGENCE DES LACS, SARL au 
capital de 10000 euros, sise 44 rue de 
l'Ecole Militaire, 10500 Brienne le Château, 
immatriculée au greffe du TC de Troyes 
sous le numéro 884482092, Moyennant le 
prix de 8500 euros, son fonds de commerce 
de agence immobilière exploité 44 rue de 
l'Ecole Militaire, 10500 Brienne le Château. 
Entrée en jouissance au 15 juillet 2020.  
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les dix jours de la dernière en date des 
publications légales, au fonds vendu pour 
les oppositions et à l'étude de Maitre DAL-
LEINNE, notaire, 36 rue Eugène de Saint 
Fuscien, 60210 GRANDVILLIERS, pour la 
correspondance. 
 

AVIS DE TRANSFORMATION 
 

BJC TERRASSEMENT 
Société à responsabilité limitée trans-

formée en société par actions simplifiée 
Au capital de 8 000 euros 

Siège social : 7 Rue de l'Osière  
10800 MOUSSEY 

438170722 RCS TROYES 
 
Aux termes de décisions constatées dans 
un procès-verbal en date du 30/06/2020, 
l'associé unique a décidé :  
- la transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du même 
jour, sans création d'un être moral nouveau 
et a adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société. La dénomination so-
ciale, l’objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice so-
cial demeurent inchangées. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. Sous 
sa forme à responsabilité limitée, la Société 
était gérée par M. Franck DE PEDRINI. 
Sous sa nouvelle forme de société par ac-
tions simplifiée, la Société est dirigée par : 
PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ : M. Franck 
DE PEDRINI Franck DE PEDRINI demeu-
rant 5 rue de l'Osière 10800 MOUSSEY  
- une augmentation du capital social de 192 
000 euros par incorporation de réserves, ce 
qui entraîne la publication des mentions suivantes :  
Ancienne mention : Capital social : 8 000 euros  
Nouvelle mention : Capital social : 200 000 euros  

La Gérance 
 

AVIS DE TRANSFORMATION 
 

LOTI 3 
Société à responsabilité limitée trans-

formée en société par actions simplifiée 
Au capital de 10 000 euros 

Siège social : 7 rue de l'Osière  
10800 MOUSSEY 

533428363 RCS TROYES 
 
Aux termes de décisions constatées dans 
un procès-verbal en date du 30/06/2020, 
l'associé unique a décidé la transformation 
de la Société en société par actions simpli-
fiée à compter du même jour, sans création 
d'un être moral nouveau et a adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la So-
ciété. La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates d'ou-
verture et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées. Le capital social 
reste fixé à la somme de 10 000 euros.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. Sous 
sa forme à responsabilité limitée, la Société 
était gérée par Monsieur Franck DE PE-
DRINI. Sous sa nouvelle forme de société 
par actions simplifiée, la Société est dirigée 
par : PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ : Mon-
sieur Franc DE PEDRINI demeurant 5 rue 
de l'Osière 10800 MOUSSEY 
  

L'OSIERE 
Société civile immobilière en cours de trans-
formation en société à responsabilité limitée 

Au capital de 1 500 euros 
Siège social : ZA L'OSIERE  

10800 MOUSSEY 
441278520 RCS TROYES 

 
Suivant délibération en date du 01/07/2020, 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, sta-
tuant aux conditions prévues par la loi et les 
statuts, a décidé la transformation de la So-
ciété en société à responsabilité limitée à 
compter du même jour, sans création d'un 
être moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. Le 
capital reste fixé à la somme de 1 500 euros, 
divisé en 150 parts sociales de 10 euros chacune.  
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES.  

La Gérance 
 

Avis de transfert de siège social 
 
Suite à une décision en assemblée générale 
extraordinaire en date du 23 juin 2020, les 
associés de la Société dénommée BOIS-
SONNET IMMOBILIER, Société civile im-
mobilière, immatriculée au RCS TROYES 
831504618, ont décidé de transférer le siège 
social de TROYES (10000) 58 rue du Gé-
néral de Gaulle, à TROYES (10000) 3 bis 
chemin des Côtes l’Evêques. 
Dépôt légal RCS de TROYES. 

Pour avis. Le gérant. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date du 22/07/2020 à TROYES, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Dénomination sociale : TWINKLE.  
Forme sociale : Société à responsabilité limitée.  
Siège social : 1 boulevard du 1er R.A.M. – 
10000 TROYES.  
Objet social : La restauration traditionnelle 
sur place et à emporter.  
Durée de la Société : 99 ans.  
Capital social : 3 000 euros.  
Gérance : Monsieur 
Mohamed Twinkle HOSSAIN demeurant 39 
rue Jean Camille Niel – 10000 TROYES. 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis, La Gérance 
 
Par acte SSP du 22/05/2020 il a été consti-
tué une SCI dénommée: AMCG 
Siège social : 25 Avenue Pasteur 10000 
TROYES.  
Capital : 1.000€.  
Objet : Acquisition, administration et gestion 
par location ou autrement de tous immeu-
bles et biens immobiliers.  
Gérant : M ZIANE AMARA, 25 Avenue Pas-
teur 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

CESSION DE FONDS ARTISANAL 
 
Aux termes d'un acte authentique reçu par 
Maître Marion ROBERGE-LIMA, notaire à 
TROYES (10000), 2 rue de la Madeleine, 
en date du 25 juin 2020 - enregistré à SIE 
TROYES sous la référence 1004P01 2020 
N 00868, Monsieur Eric Marcel FRIQUET, 
artisan, et Madame Anne Suzanne Angèle 
MILESI, employée, son épouse, demeurant 
ensemble à VAUDES (10260) 8 lot les Riez. 
Monsieur est né à TROYES (10000) le 8 
janvier 1965, Madame est née à BAR-SUR-
SEINE (10110) le 14 mai 1964.  
A cédé à : ATELIER FRIQUET-JOFFRES 
SARL au capital de 7.500,00 Euros, sise 
16B rue Saint- Clair, 10260 VAUDES, sous 
le numéro 883157083.immatriculée au 
greffe du TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
TROYES 
Moyennant le prix de 61.200,00 Euros le 
fonds artisanal de modeleur, mécanicien sur 
bois, usinage en trois dimensions de moules 
et de modèles pour l'industrie, tournage sur 
bois, produits d'industrie diverses, presta-
tions de service dans les métaux, connu 
sous le dénomination professionnelle ATE-
LIER ERIC FRIQUET, et pour lequel il est 
immatriculé au répertoire des métiers de 
TROYES, sous le numéro 394534366 RM 
10 exploité 16B rue Saint- Clair, 10260 
VAUDES. 
Entrée en jouissance rétroactive au 14 avril 
2020. 
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les dix jours de la dernière en date des 
publications légales, pour la validité et pour 
la correspondance en l'étude de Maître Ma-
rion ROBERGE-LIMA, notaire sus nommé. 

Me ROBERGE-LIMA, Notaire 
 

Biogaz des Vieilles Vignes 
SAS au capital de 20 000 euros 
Lieu-dit Les Épinettes ZA 20,  

10170 PREMIERFAIT 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à PREMIERFAIT du 10/07/2020, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée 
Dénomination : Biogaz des Vieilles Vignes 
Siège : Lieu-dit Les Épinettes - ZA 20 - 
10170 PREMIERFAIT  
Durée : 99 ans  
Capital : 20 000 euros en numéraire 
Objet : La production et la commercialisation 
de biogaz, de bio méthane, d'électricité et de 
chaleur par la méthanisation de produits et 
sous-produits majoritairement agricoles. 
L'achat de tous produits et d'approvisionne-
ments nécessaires à la méthanisation. La 
commercialisation de tous produits ou sous-
produits issus de la méthanisation. La réali-
sation de toutes prestations de travaux 
agricoles en vue d'obtenir les produits né-
cessaires à la méthanisation. La prise, l'ac-
quisition, l'exploitation ou la cession de tous 
procédés, brevets et droits de propriété in-
tellectuelle concernant lesdites activités ; 
L'acquisition d'un terrain et la mise en valeur 
de ce terrain pour l'édification et l'exploitation 
par bail ou autrement de cette construction 
que restera la propriété de la Société. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision  
 

collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément : Les cessions d'actions au profit 
d'associés ou de tiers sont soumises à 
l'agrément de la collectivité des associés. 
Président : Camille COUSIN, 79 rue de 
Troyes, 10700 ARCIS SUR AUBE 
Directeur général : Thierry GUYOT, 61 
Grande Rue 10170 DROUPT SAINT BASLE  
La Société sera immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de Troyes.  

Pour avis. 
 
AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 

 
LES LOUVIERES 

Société civile immobilière en liquidation 
Au capital de 1 500 euros 

Siège social :  
PAYNS 10600 17 rue de la Louvière 

Siège de liquidation :  
17 rue de la Louvière 10600 PAYNS 

RCS TROYES 434057808 
 
L'Assemblée Générale réunie le 31/01/2017 
au PAYNS a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Monsieur Frédéric VI-
LA, demeurant 17 rue de la louvière 10600 
PAYNS de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion et 
constaté la clôture de la liquidation à comp-
ter du jour de ladite assemblée. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES en annexe au RCS.  

Le Liquidateur 
 

DI MENUISERIE 
 
Aux termes d'une décision en date du 
25/07/2020, l’associé unique de la Société 
DI MENUISERIE, société par actions sim-
plifiée en liquidation au capital de 2 000 €, 
dont le siège social est 49 rue Jean Guailde, 
appartement 21, 10000 TROYES, RCS 
TROYES 830 534 293, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé le 
liquidateur de son mandat et donné quitus 
de sa gestion, puis constaté la clôture de la 
liquidation rétroactivement au 30/04/2020. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au Greffe du Tribunal de Commerce de 
TROYES, en annexe au RCS.  

Le liquidateur 
 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

 
Suivant acte reçu par Me Eric PRAUD, le 
30 Juin 2020, enregistré à REIMS le 7 juillet 
2020, sous la référence 5104P04 2020 N 
01609, la société L'HERMITAGE, Société 
par actions simplifiée, dont le siège social 
est à ROMILLY SUR SEINE (10100), ave-
nue Diderot, RN 19, immatriculée au regis-
tre du commerce et des sociétés de 
TROYES sous le numéro SIREN 
389787862, a cédé à la société B.A.L.Y., 
Société par actions simplifiée, au capital de 
DIX MILLE EUROS (10.000,00 €), dont le 
siège social est à ROMILLY SUR SEINE 
(10100), 123 avenue Diderot, le fonds de 
commerce d'HOTEL ET ACTIVITES AN-
NEXES, exploité à ROMILLY SUR SEINE 
(10100), 123 avenue Diderot, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de 
TROYES sous le numéro SIREN 
883257842, connu sous le nom de HOTEL 
DU MARAIS, comprenant tous les éléments 
corporels et incorporels dudit fonds. 
Moyennant le prix de 400.000,00 €, savoir : 
éléments incorporels : 291.400,00 €, maté-
riel et mobilier et agencements : 108.600,00 €. 
Entrée en jouissance a été fixée au jour de 
l'acte.  
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les 10 jours de la dernière en date des 
publications légales en l'étude de Me Eric 
PRAUD, Notaire à CHALONS EN CHAM-
PAGNE, où domicile a été élu à cet effet. 
 

CP ESCA3 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 12 000 euros 
Siège social : 60 rue Jean Colbert  

10600 LA CHAPELLE ST LUC 
789851995 RCS TROYES 

 
Aux termes d’un procès-verbal du 
29/05/2020, l’associée unique : 
- a pris acte de la décision prise par Mon-
sieur Christian PONT de démissionner de 
ses fonctions de gérant 
- a nommé en qualité de cogérants Mon-
sieur Jean-François LEMAIRE, demeurant 
27 rue Jean De La Fontaine 52100 ST DI-
ZIER et Monsieur Stéphane DROUIN de-
meurant 4 Grande Rue 55500 
FOUCHERES AUX BOIS, pour une durée 
illimitée à compter du 29/05/2020. 

Pour avis, La Gérance 

 LE CHEMIN DE WATERLOO 
 

On le savait depuis le Chili d'Allende, les chefs d’États d'Afrique et 
d'autres continents et régions qui ont renâclé à marcher au pas de 
la loi du marché et des profits des multinationales. Le dessous des 
tables – et les dessous « de » table y afférents - des conseils d'ad-
ministration des sociétés sans foi, ni loi, ni même de pays, est aussi 
bien claustré que les cotillons d'une duègne en hiver. Chez ces          
« gens-là, on compte » et on se tait.  
On le savait, on l'a dit, les communistes et d'autres. Vint le temps 
des preuves, d'historiens minutieux (et des « déclassifications » d'ar-
chives) puis des lanceurs d'alerte... Que les destinées de la planète 
et les politiques des États sont entre les mains d'une poignée de di-
rigeants de cartels prédateurs mondiaux et protéiformes, est un se-
cret de Polichinelle. 
Le monomaniaque esbroufeur Elon Musk, à côté de qui, en termes 
de culte de la personnalité et d'extravagance, Staline fait piètre fi-
gure ; le « Petit Père » des agioteurs, le « Coryphée » d'un futur ca-
pitaliste radieux du monde, a écrit un tweet à un interlocuteur qui 
le questionnait sur la Bolivie et ses ressources convoitées de lithium : 
« Nous renverserons tous ceux [hommes et systèmes politiques – 
ndlr] que nous voulons ! Faudra vous y faire ! » 
En France, les pantins patentés des magnats du capital se ressem-
blent et s'assemblent depuis belle lurette aux postes de pouvoirs. 
Hollande adoube Macron qui redore le blason de Sarkozy, tout en 
s'adjoignant des gibiers de prétoires... En 2017, l'Express flattait 
Musk et Macron qui auraient des points en commun... avec Bona-
parte. A-t-on voulu dire aussi que, États ou acquis sociaux, à tout 
vouloir renverser, on prend le chemin de Waterloo ? 
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